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Première partie : rapport d’enquête. 
1. Objet de l’enquête. 

La commune de Mondreville (405 habitants en 2015) fait partie depuis 1997 de la 
Communauté de Communes du Pays Houdanais qui se compose de 36 communes 
essentiellement rurales, rassemblant environ 29 500 habitants.  

La commune de Mondreville dispose d’un Plan d’Occupation des Sols (POS) approuvé le 23 
octobre 1998, qui a été plusieurs fois révisé et modifié. 

La commune a décidé dans sa délibération du 9 décembre 2014 de prescrire la révision du 
POS et sa transformation en Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour les raisons suivantes, 
extraites de cette délibération : 

- (…) Il est nécessaire de tenir compte des nouvelles dispositions de la loi relative à la 
Solidarité et au Renouvellement Urbain du 13/12/2000, dite loi SRU, et de ses décrets 
d’application, en ce qu’elle réforme l’élaboration des documents d’urbanisme et substitue au 
Plan d’Occupation des Sols (POS) le Plan Local d’Urbanisme (PLU) ainsi que la loi 
Urbanisme et Habitat, les lois Grenelle I et II et la loi ALUR. 

- Le POS tel qu’il a été approuvé ne correspond plus aux exigences actuelles de 
l’aménagement de la commune et il y a lieu d’élaborer un document répondant aux 
dispositions (…) du Code de l'Urbanisme. 

- (Les objectifs communaux sont :) prévenir les risques de ruissellement et d’inondations, 
préserver le cadre de vie, préserver le patrimoine de la commune, préserver les zones 
naturelles et forestières, maintenir la vocation agricole du territoire, permettre une 
évolution modérée de la population avec le souhait d’accueillir une population jeune. 

Mais, surtout, cette révision était devenue indispensable car l’article 135 de la loi ALUR a 
prévu la caducité des POS au 31 décembre 2015, sauf si la commune a engagé la procédure 
d'élaboration du Plan local d'urbanisme avant cette date, le POS restant encore applicable 
aux demandes d'autorisations d'urbanisme jusqu'au 26 mars 2017. Sans approbation du PLU 
communal à cette échéance, l'occupation des sols de la commune serait régie, à compter du 
27 mars 2017 par le Règlement national d'urbanisme (RNU), conformément aux articles 
L.111-1 à L.111-25 du Code de l'urbanisme. Ces dispositions ont été rappelées à la commune 
par un courrier du Préfet des Yvelines le 27 décembre 2016 (annexe 1). 

L’élaboration d’un PLU est une procédure lourde et coûteuse pour une commune de 400 
habitants. Il aurait sans doute été plus raisonnable d’élaborer un PLU intercommunal, mais 
l’opposition de plus d’un cinquième des membres de la communauté de communes ne l’a pas 
permis. 

2. Cadre réglementaire.  
2.1 Concernant le projet de PLU. 

Constamment en évolution, le Code de l’Urbanisme a été modifié par le décret n°2015-1783 
du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre Ier du code l’urbanisme relatif  
à la modernisation du contenu du Plan Local d’Urbanisme. Ce décret modifie certains 
éléments du PLU. 

Toutefois l’article 12 dudit décret stipule : 

 VI. - Les dispositions des articles R. 123-1 à R. 123-14 du code de l'urbanisme dans leur 
rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 restent applicables aux plans locaux d'urbanisme 
dont l'élaboration, la révision, la modification ou la mise en compatibilité a été engagée 
avant le 1er janvier 2016.  
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La procédure d’élaboration ayant été engagée avant le 1er janvier 2016, le PLU s’appuie sur 
les dispositions des articles R. 123-1 à R. 123-14 du code de l'urbanisme dans leur rédaction 
en vigueur au 31 décembre 2015. Pour cette raison, le règlement du PLU soumis à l’enquête 
publique s’articule autour des 16 articles de l’ancienne version du code de l’urbanisme. 

2.2 Concernant la procédure d’enquête publique. 

L’enquête publique qui est prescrite par l’article L153-19 du code de l’urbanisme est réalisée 
dans le cadre des articles R123-1 à R123-27 du code de l’environnement dans sa version en 
vigueur à la date de signature de l’arrêté prescrivant l’enquête, soit le 10 janvier 2017. 

Toutefois, à cette date, l’ordonnance du 3 août 2016 qui, entre autres dispositions, modifie les 
procédures d’enquête publique au 1er janvier 2017 n’avait pas encore fait l’objet de décret 
d’application sur ce point. En fait, le projet de décret d’application a été publié le 26 janvier 
2017, et la consultation du public sur ce projet était en cours du 6 février au 3 mars (voir 
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/consultation-publique-
sur-le-projet-de-decret-a1657.html).  

C’est pourquoi le Tribunal administratif de Versailles a désigné un suppléant au 
commissaire-enquêteur alors que ce n’est plus prévu dans la nouvelle version du code de 
l’environnement ; de même, il était prudent de maintenir les quatre publications de l’avis 
d’enquête qui ne sont plus prescrites par le nouveau texte, mais pourraient être maintenues 
dans le futur décret. Sans attendre celui-ci, les nouvelles prescriptions de l’ordonnance ont 
cependant été prises en compte, en particulier concernant la dématérialisation du dossier et 
le recueil des observations par courrier électronique, mais il est évident que le Maire de 
Mondreville ne pouvait appliquer un futur décret dont le projet n’était même pas encore 
publié.  

3. Déroulement de l’enquête. 
3.1 Prescription de l’enquête et désignation du commissaire enquêteur. 

L’enquête publique a été prescrite par l’arrêté municipal n°20170101 du 10 janvier 2017 signé 
du Maire de Mondreville (annexe 2), qui nommait messieurs Joël Eymard, comme 
commissaire-enquêteur titulaire et Arnaud Stern, comme commissaire enquêteur suppléant, 
sur désignation par le Tribunal Administratif de Versailles le 20 décembre 2016. 

Conformément à cet arrêté, l’enquête s’est déroulée du jeudi 2 février à 16h au mardi 7 mars 
2017 à 18h inclus, soit pendant une durée de 33 jours. 

3.2 Visite et rencontre avec le maître d’ouvrage. 

Le commissaire-enquêteur et son suppléant ont rencontré le Maire de Mondreville le 6 
janvier de 10h à 11h pour discuter du contenu du dossier et mettre au point le déroulement de 
l’enquête. Le commissaire enquêteur a fait à cette occasion une visite des différents sites et 
quartiers de la commune. 

3.3 Publication de l’avis d’enquête. 

L’avis d’enquête a été publié dans les journaux suivants : 

o Le courrier de Mantes, des 18 janvier et 8 février 

o Le Parisien, des 19 janvier et 8 février 

L’enquête publique a également été annoncée sur le site web de ville 
https://www.mondreville78.fr/, et le dossier pouvait être téléchargé sur 
https://www.mondreville78.fr/informations-pratiques/plan-local-d-urbanisme-plu/. 
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3.4 Affichage. 

L’affiche reprenant l’avis d’enquête, conforme à l’arrêté du 24 avril 2012, a été apposée sur les 
panneaux municipaux comme le montre la photo ci-dessous, prise par le commissaire 
enquêteur : 

 

 
Affichage devant l’entrée de la mairie de Mondreville 

 

 

3.4 Constitution du dossier. 

Le dossier et le registre d’enquête ont été mis à disposition du public à la mairie de 
Mondreville, qui est ouverte au public les mardis de 16h à 18h, les jeudis de 16h à 19h et les 
premiers samedis de chaque mois de 10h à 12h.  

Le dossier comprenait : 

- L’arrêté du maire prescrivant l’ouverture de l’enquête ; 

- Les attestations de parution dans la presse ; 
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- Le dossier du projet de PLU, comprenant : 
o 0- Annexe administrative  

 a. Délibération de prescription de l’élaboration du PLU  
 b. Porter à connaissance de l’Etat  
 c. Convocation et compte-rendu du débat des orientations générales du 

PADD en conseil municipal  
o 1. Rapport de présentation  
o 2. Projet d’Aménagement et de Développement Durables  
o 3. Orientations d’Aménagement et de Programmation  
o 4. Règlement et ses annexes  

 a. Règlement  
 b. Eléments repérés au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code de 

l’urbanisme  
 c. Carnet de recommandations architecturales et paysagères  

o 5. Documents graphiques  
 a. Plan de zonage, ensemble du territoire communal au 1/5000ème  
 b. Plan de zonage, bourg au 1/1500 ème  

o 6. Annexes  
 a. Annexes sanitaires et plans des réseaux  
 b. Servitudes d’utilité publique 
 c. l’arrêté préfectoral du 10/10/2000 délimitant les zones soumises à 

prescriptions contre le bruit de la RD928 
o 7. Bilan de la concertation 

- La lettre du Préfet des Yvelines du 27 décembre 2016 mettant en garde contre le 
risque de caducité des documents d’urbanisme après le 27 mars 2017 ; 

- Les avis des personnes publiques associées qui ont été reçus avant le début de 
l’enquête :  

o le Conseil régional d’Ile-de-France (annexe 3), 
o le Conseil départemental des Yvelines (annexe 4), 
o la chambre interdépartementale d’agriculture (annexe 5), 
o la Direction départementale des territoires (annexe 6), 
o la Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles 

et forestiers des Yvelines (CDPENAF) (annexe 7), 

- La décision préfectorale n° 78-021-2016 du 20/06/2016 dispensant le projet de 
l’évaluation environnementale (annexe 8); 

- Le registre d’enquête coté et paraphé par le commissaire enquêteur. 

3.5 Permanences du commissaire-enquêteur. 

Il a été convenu d’organiser quatre permanences du commissaire-enquêteur. Elles ont été 
tenues dans la salle du conseil de la mairie : 

- Le jeudi 2 février de 16h à 19h 

- Le samedi 4 février de 10h à 12h 

- Le mardi 28 février de 16h à 18h 

- Le mardi 7 mars de 16h à 18h 

Les permanences se sont déroulées sans incident. Le 7 mars à 18h, l’enquête a été déclarée 
terminée et le registre a été clos en présence de M. le Maire de Mondreville. 
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4. Analyse du dossier. 
4.1 Le projet de PLU. 

Le rapport de présentation contient une intéressante étude historique de la commune, basée 
sur des documents d’archives remontant au début du 19e siècle, au cours duquel la population 
a diminué en raison de l’exode rural, passant de 201 habitants en 1801 à 85 en 1936. A partir 
du milieu du 20e siècle, la population augmente à un rythme soutenu, avec la création de 
lotissements autour du bourg ancien, tandis que le hameau de la Noue n’évolue guère. 

Le PADD présente un « objectif » de croissance de la population de 1% par an en moyenne. Il 
aurait été utile de conforter cette hypothèse en la rapprochant de l’évolution démographique 
des communes voisines, en particulier celles qui sont situées le long de la RD 928 entre 
Mondreville et Mantes : on constate en effet une évolution similaire de leurs populations avec 
une décroissance jusqu’au milieu du 20e siècle et une très forte croissance depuis les années 
60 (voir l’annexe 9). Ainsi, la population a augmenté de 1962 à 2014 à un taux moyen annuel 
de 2,9% à Mondreville et 1,6% à Longnes. En outre, la prolongation du RER Eole jusqu’à 
Mantes, qui sera mise en service en 2024, devrait entrainer une nouvelle demande de 
logements dans la région. L’hypothèse de croissance retenue, impliquant 17 logements neufs 
supplémentaires en 2025, apparait donc prudente.  

L’augmentation projetée du parc de logements est principalement sous forme de maisons 
individuelles, mais il est prévu de faire réaliser cinq logements locatifs (OAP n°2) au bout du 
lotissement du chemin du Limousin, qui pourraient être des logements sociaux selon le 
compte rendu de la première réunion de concertation - mais cette précision n’est pas reprise 
dans l’OAP.  

Un effort particulier a été porté sur la préservation du patrimoine et des paysages, répondant 
semble-t-il à une demande forte de la population, en particulier dans le hameau de la Noue, 
où le règlement ne permettrait de construire que des extensions, de 50 m² au plus, des 
habitations existantes. 

4.2 Les avis des personnes publiques associées. 

Les avis exprimés sont globalement favorables, avec quelques demandes d’améliorations. Les 
observations du commissaire-enquêteur sur ces avis sont en italique et précédées d’une 
flèche : 

• Le Conseil régional demande une stratégie de protection ou de restauration de la 
trame verte et bleue, des aménagements destinés à faciliter le covoiturage et les 
circulations douces et un effort accru en matière de logements. → Le covoiturage au 
niveau d’une commune de 400 habitants peut sans doute se satisfaire du parking 
existant entre l’église et la mairie, mais le covoiturage n’est efficace que s’il est 
organisé à l’échelle intercommunale ou départementale ; par ailleurs, il est bien 
prévu dans le PADD de créer un nouvel itinéraire piéton entre le parking et l’école ; 

• Le Conseil départemental souligne l’intérêt de l’OAP n°2 mais souhaite que soient 
précisés les aménagements à imposer pour s’intégrer au paysage. Il conteste 
l’opportunité et l’implantation envisagée d’une salle des fêtes. 

• La Chambre d’agriculture conteste également le projet d’implantation d’une salle des 
fêtes au milieu d’une zone agricole, et demande des améliorations du règlement des 
zones A, notamment sur les possibilités de changement de destination des bâtiments 
à usage agricole. Elle émet des réserves sur le classement EBC de certaines parcelle en 
zone agricole → Le Conseil régional estime au contraire que le PLU ne va pas assez 
loin dans la préservation des trames végétales ... 

• La Direction Départementale des Territoires émet quelques réserves : 
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o Le rapport de présentation devrait justifier la compatibilité du PLU avec le SDRIF 
sur la densité d’habitat, avec le SDAGE sur le traitement des eaux pluviales, avec 
le PLH, et avec la charte paysagère de la communauté de communes → ces 
justifications ne sont pas mentionnées dans l’article R123.2 du code de 
l’urbanisme (dans sa version applicable au cas présent) qui donne la liste des 
points devant être traités dans le rapport ; il peut toutefois être utile de rappeler 
que l’ensemble du PLU est soumis à toute disposition législative ou 
réglementaire applicable, ainsi qu’à tout document de planification supra-
communal, qui prévalent le cas échéant sur son contenu sans qu’il soit 
nécessaire de les citer ; 

o L’opportunité et la localisation de l’emplacement réservé pour une salle des fêtes 
sont contestables et doivent être justifiés ; 

o L’OAP n°1 devrait mentionner l’objectif de 18 logements/ha pour la partie 
constructible. → L’objectif de 18 logements/ha du PADD s’applique aux espaces 
prévus pour la construction de nouveaux logements, les « dents creuses » 
identifiées page 95 du rapport de présentation, dont fait partie le périmètre de 
l’OAP, identifié comme dent creuse n°10 ; la partie constructible de la parcelle 
AB110, d’environ 2000 m², devrait ainsi accueillir quatre logements ; 

o L’absence de la thématique « assainissement » dans le rapport de présentation → 
cette thématique n’est pas mentionnée dans l’article R123.2 du code de 
l’urbanisme (dans sa version applicable au cas présent) qui donne la liste des 
thématiques obligatoires dans le rapport. L’annexe sanitaire contient le plan du 
réseau d’assainissement. La commune  dispose par ailleurs d’un règlement et 
d’un zonage d’assainissement, qui ne font pas partie du PLU ; 

o Rappeler en préambule des règlements des zones UA et UB qu’il existe des OAP 
dans ces zones → ce n’est pas prévu par l’article R123-9 ; 

o Indiquer sur le plan de zonage les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un 
changement de destination sous conditions ; 

o Accès et voiries : la règle page 8 est insuffisante et comporte une disposition 
illégale → le règlement ne fait pas référence à l’article R111-5 et sa rédaction ne 
parait pas incompatible avec l’article R151-47. En revanche, il est exact que 
l’obligation de placer le portail en retrait de l’alignement parait illégale puisque 
l’article 647 du code civil stipule que « tout propriétaire peut clore son 
héritage ».  

o Ne pas réglementer l’implantation des pompes à chaleur et locaux de piscine à 
l’article 11 qui ne concerne que les questions d’aspect → rien n’interdit de 
réglementer l’implantation des équipements pouvant provoquer des nuisances, 
mais il faut le faire aux articles 6 ou 7 et non à l’article 11. 

o Reporter à l’article 13 les obligations de plantations en zone UE ; 
o Articles 2 des zones N et A : pas de dérogation possible aux articles 6 et 7 → Il 

suffit de préciser dans chacun des articles 6 et 7 les règles spécifiques applicables 
aux équipements publics ou d’intérêt collectif. 

o Revoir l’article 2 de la zone A ; 
o Reporter sur le plan de zonage les zones humides et l’emprise, de chaque côté de 

la RD 928, affectée par le bruit ; 
o Recommandation d’ajouter une annexe sur la construction en terrain argileux. 

• La Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF) conteste l’emplacement prévu pour une salle des fêtes. 

5. Observations recueillies pendant l’enquête. 
5.1 Sur le registre et par courrier : 

Le 4 février, Mme Liberat écrit : « Sur le plan PLU du village, l’implantation d’une salle des 
fêtes est totalement inutile en cet endroit et pour le moment. Si une partie de terrain est non 
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constructible sur le PLU, y a-t-il possibilité d’obtenir une diminution de la taxe foncière et 
aussi d’habitation ? » → la question sur la fiscalité n’est pas du ressort du PLU ni de la 
compétence du commissaire enquêteur. 

Entre le 4 et le 28 février, M. Dejouet a déposé une lettre datée du 07/10/2016 (sic) 
adressée au commissaire enquêteur, dans laquelle il conteste le projet de salle des fêtes avec 
les arguments suivants : 

• Il existe des salles des fêtes dans les communes limitrophes, et l’intercommunalité 
permettrait d’en mutualiser l’utilisation ; 

• Un tel projet consommerait de l’espace agricole, à l’encontre des objectifs du PLU ; 
• Le coût de cet équipement aggraverait la pression fiscale dans la commune, qui est 

déjà au double de la moyenne des communes de taille comparable. 

Il joint à cette lettre un tableau qui présente des comptes cumulés 2008-2015 de la commune 
de Mondreville comparés à ceux de la Communauté de Communes du Pays Houdanais 
(CCPH). Il en ressort, en particulier, que les impôts locaux par habitants ont été de 602 € en 
8 ans à Mondreville contre 331 € en moyenne dans l’ensemble de la CCPH et 284 € en 
moyenne pour la « strate » des communes de 250 à 500 habitants, alors que le revenu par 
habitant de Mondreville est inférieur de 14% à la moyenne des communes de la CCPH. 

Il demande donc l’abandon de ce projet « aussi inutile que coûteux ». 

Le 7 mars, Mme Bellon signale dans un courrier agrafé au registre que l’espace boisé 
indiqué sur la parcelle 0050 est en fait situé sur la parcelle 0015, la parcelle 0050 étant une 
prairie ; les parcelles 0045 à 0048 sont en fait également en prairie. Elle signale également 
que le fossé figurant le long des parcelles 82 à 91 est en fait de l’autre côté de la rue le long de 
la parcelle 0068. 

M. Leportier écrit : « Avoir affecté le hameau de la Noue en zone naturelle habitée est une 
bonne solution pour préserver son caractère particulier ». 

5.2 Pendant les permanences : 

Le 2 février, trois personnes (Mme Huan, Mme Liberat et Mme Castanier) sont venues 
consulter le projet de PLU pour vérifier la constructibilité de leurs propriétés. 

Le 4 février, une personne s’est présentée pour consulter le projet, sans laisser de nom ni 
d’observation. 

Le 28 février, M. et Mme Vigneron Boscher ainsi que M Chauvin sont venus vérifier la 
constructibilité de leurs propriétés. A cette occasion, M. Chauvin signale que la « pastille » 
verte mentionnant un arbre remarquable sur la parcelle 0006 aurait dû être placée sur la 
parcelle 0007. 

Mme Catherine Gosselin indique qu’il existe un terrain de tennis sur la partie classée en zone 
N de la parcelle 0080. Elle souhaite pouvoir y construire une piscine et se dit prête à une 
échange de surfaces entre ses surfaces en zone N et celles en zone Ub. Elle signale que le fossé 
figurant sur le plan de zonage devant ses parcelles 86, 87 et 88 est situé en fait de l’autre côté 
de la rue (→ même remarque que celle de Mme Bellon ci-dessus). Par ailleurs, elle fait part 
de son intention de vendre tout ou partie de certains de ses terrains constructibles pour y 
créer des maisons. 

Mme Gosselin (ainée) demande ce que signifie le « rythme des ouvertures de l’écurie » dans 
la description du bâtiment protégé AB9 sur la parcelle 010. Elle conteste le classement du 
« verger à protéger » sur la partie de la parcelle 010 située en zone Ub qu’elle souhaite vendre 
comme terrain à bâtir. Enfin elle se déclare opposée au projet de salle des fêtes sur 
l’emplacement réservé n°4. 

Le 7 mars, M. Leportier est venu consulter le règlement applicable au hameau de la Noue et 
a approuvé ses dispositions. 
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6. Les réponses de la commune aux observations. 
Le 7 mars à 18h, à la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur a soumis au Maire de 
Mondreville et à son premier adjoint l’ensemble des questions et observations, venant du 
public ou des personnes publiques associées, et a pris note de ses réponses, qui sont 
reportées ci-dessous. 

6.1 Observations des personnes publiques associées : 

• Concernant les remarques de la Région et de la Chambre d’agriculture sur les espaces 
protégés dans les zones agricoles, la commune n’envisage pas de modifier son plan de 
zonage. 

• Pour le covoiturage, la commune dispose d’un parc de stationnement de 20 places qui 
est suffisant pour ses propres besoins. 

• Concernant la densité de logements dans le périmètre de l’OAP n°1, elle est bien fixée 
dans le PADD, mais elle pourrait aussi être rappelée dans l’OAP. 

• Sur l’absence de thématique assainissement dans le rapport de présentation, la 
commune fait la même réponse que le commissaire enquêteur au § 4.2 ci-dessus. 

• Bien que le code de l’urbanisme n’impose pas de rappeler dans le préambule des 
règlements des zones UA et UB qu’il existe des OAP dans ces zones, ce rappel peut 
être inséré. 

• Sur les accès et voiries, la commune modifiera la règle concernant les portails de façon 
à permettre d’installer un portail à l’alignement, de largeur suffisante pour faciliter 
l’entrée et la sortie des véhicule dans le cas des voies étroites ou à circulation intense. 

• La règlementation des pompes à chaleur ou locaux de piscines qui figure aux articles 
11 du règlement sera revue et reportée aux articles 6 et/ou 7. 

• La référence à des dérogations dans l’article 2 des zones A et N sera supprimée et 
remplacée par des règles spécifiques aux équipements publics ou d’intérêt collectif 
dans les articles 6 et 7. 

• Les autres remarques de la Direction Départementale des Territoires portant sur la 
conformité des documents du PLU à la réglementation seront prises en compte. 

6.2 Observations du public : 

• La commune prend note des appréciations positives qui sont portées sur son projet. 

• Les inexactitudes repérées sur les plans de zonage seront corrigées. 

• Le projet d’emplacement réservé pour une salle des fêtes, qui a reçu des avis 
uniquement défavorables du public, pourra être supprimé après concertation entre 
élus. Ceci répond également à la remarque n°5 de la Direction Départementale des 
Territoires. 

6.3 Autres remarques : 

• M. le Maire indique qu’on lui a signalé par ailleurs quelques inexactitudes ou coquilles 
dans le rapport de présentation, qui seront corrigées. 

En résumé, l’enquête s’est déroulée dans un climat consensuel et dans des conditions 
conformes à la réglementation. 
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7. Annexes 
 

1. Lettre du 27 décembre 2016 adressée par le Préfet des Yvelines 

2. Arrêté municipal n°20170101 du 10 janvier 2017 signé du Maire de Mondreville 

3. Avis du Conseil régional d’Ile-de-France  

4. Avis du Conseil départemental des Yvelines 

5. Avis de la chambre interdépartementale d’agriculture 

6. Avis de la Direction départementale des territoires 

7. Avis de la Commission départementale de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers des Yvelines (CDPENAF) 

8. Décision préfectorale n° 78-021-2016 du 20/06/2016 dispensant le projet de 
l’évaluation environnementale 

9. Comparaison de l’évolution démographique à Mondreville et à Longnes 
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iêPUBUQlJE PllANCAJSE 

PRÉFET DES YVELINES 

Direction départementale des territoires 

Service planification. aménagement et connaissance 
des territoires 

Unité planification de Versailles 

Rcf: spact_pv_20161120_maûies_rctour_RNU_pref 

Affakcsuiviep11r: Bmjamin CoUin 
TB : Ol 30 84 31 86 
ddt=mact-py@yvellcs.muv.fr 

Liste de destinataires in fine 

Versailles, le 2 7 DEC. 201SJ 

Objet: caducité du Plan d'occupation des sols et délivrance des autorisations d'urbanisme à partir du 
27mars2017 

Madame le maire, Monsieur le mair~ 

Varticle 135 de la loi n°2014-366 du 26 mars 2014 dite loi Alur, codifié au L.174-3 du Code de 
l'urbanisme, a prévu la caducité des Plans d'occupation des sols (POS) au 31 décembre 2015. 

Cependant, votre commune ayant engagé la procédure d'élaboration du Plan local d'urbanisme 
{PLU) avant cette date, le POS reste encore applicable aux demandes d'autorisations d'urbanisme 
jusqu'au 26 mars 2017. 

Afin de vous prémunir de tout risque juridique, je tenais à vous informer qu~ sans approbation du 
PLU communal à cette échéance, l'occupation des sols de la commune sera régie, à compter du 27 
mars 2017 par le Règlement national d'urbanisme (RNU), conformément aux articles L.111-1 à 
L.111-25 du Code de l'urbanisme. En particulier, ses dispositions prévoient que les nouvelles 
constructions ne peuvent être autorisées que dans les parties urbanisées de la commune (L.111-3). 

Par ailleurs, durant cette période, que je souhaite la plus courte possible, la loi m'impartit de vous 
délivrer un avis conforme avant toute délivrance d'autorisation d'urbanisme. 

Cependan4 si une demande d'urbanisme allait à l'encontre d'une intention que la commune a inscrite 
dans son projet de PLU, vous pomrlez toujours avoir recours1 également après avis conforme de ma 
part, au sursis à statuer en vertu du L.153-11 du Code de l'urbanisme, qui vous permet de ne pas 
statuer sur la demande d'urbanisme pendant deux ans. 

Dira:lion ddpan.cmmtah: des Tcnitoin:s des Yvelines - 3S, 111c de Noaillc:s - BP lllS - 78011 VERSAIU.ES Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00 - www.welines.gouv.fr 
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Ce délai vous permettra de terminer le PLU de la commune et ensuite de délivrer ou non 
l'autorisation. Le sursis à statuer devra justifier de l'incompatibilité du projet du pétitionnaire avec 
le projet de PLU, de préférence aoêté. 

Mes services restent à votre disposition pour toute information que vous souhaiteriez obtenir. 

Je vous prie d'agréer, Madame le: maire, Monsieur le maire, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

JA~:es 
~ 

Seigc MORVAN 

'112 
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I Usta da dntrnatatras 

~ ~·- 78006 Madamlt M9rle-Héléne QUINAULT 1 Grande RL.e 78113Adalm11Ba 
78009 Madarm Régine UBAUDE 4 rua Mchel Charllar 78860 Alalmlllle 
70034 Mar::tama Marl•ChrlsUne CHAVILLON 25 Grande Rue 78770 Aulaull 
78048 ftk>nsleur Oanlal FEREDIE 25 Grande R&IB 78550 Bazafm.tUe 
78053 Monslaur Guy PELISSIER 1 Place du VIiiage 78910 Béhoust 
78057 fvbnsleur Didier DUMONT 5 rua Enile Zola 78270 Bennecourt 
78068 Maderna Jailfa Ra.LIN B rua da Veman 7B27C Blaru 
78071 fvbnslaur Jean-Louis FLCR:S Place Prleri 78660 Balmlllla-le-Gallard 
78072 l\IBdane Glsella AUBEi. Rue du Vieux Chêleau 7B2CICI Bolmllllers 
78078 M:insleur Jacques CHEIX Rue Bastanlêra 78910 Boissets 
7et177 Madame Anna-Françoise GAILLOT 21 rue des Ecoles 78125 La Bolsstère-~ore 
7SOB2 tl.bnslaur Alain GAGNE 12 rue des 1\lleuls 78200 Balssy-Mat.M:llsfn 
7B084 tl.bnslaur J~Plerre CORBY 20 rue da la Mairie 78490 Boissy-sans-A\Cllr 
78096 Monsieur Sylvain ROlJl.Afll) 2 rcute de Houdan 78113 Baurdonnê 
78107 M>n&leur lhlerry N6.VEl.LO 3 place du Mal Lscterc 789SO Bréval 
78108 Mmsleur 'y\es Mo\l.Rf 12 rcute du Haras 7B810 Les BrtNlalres 
78120 Monsieur Daniel PICARD 149 rua da Guelle 78830 Bulllon 
78126 Monsieur Oh.ter DELAPORTE Awnua Chartes de Gaulla 78170 La CeDa-Sal~Claud 
78147 Monsieur G6rard CLEMENT 13 rue de la Mairie 78270 Chaufour-lis-Bonnières 

78162 rvbnsleur Alain SEIGNEUR 1 roula da la Grange 78460 Cholsel Pux Moll"IBS 
78163 Madan-e Danièle LEFa.L 664 Grande Rua 78910 Clllr)'-la-Forêt 
78171 Mar::tama Josette JEAN 'ST place da la Mairie 78113 Cond6-aur-Vesgre 
78185 Monsieur J~Paul BARON 1 rua Bols rAJné 78790 Courgent 
781BB llibnslaur Jac~ JOUBERr RculB da Lorrmoye 78270 CnMlnt 
78193 Monsieur Jean-Pla rra daWINTER 9GrandeRue 78720 CJani>lerre-en-Ywlnes 
78194 11.bnsieur Jean-Pierra GILARD RLla de la Mairie 78550 Dannemarie 
78196 Monsieur Canien GUIBOUT Rua Saint Jacques 7B810Da\lron 
78209 Mar::tams Christina DAVID Place de la Mairie 78125 èrancé 
78236 Monsieur Cldlar SAUSSAY 3 rue de la Mairie 78910 !=lemmAlle 
78'237 Monsieur Richard GAUJJER GrandeRue 78790 FDn.NaUl.e-~gUse 
78264 Monsieur ClaUde CAZAflEUVE Raute da Montfart-l'Anaury 78490 Ganbalseull 
78269 Monsieur Emmnual SALIGNAT Rue de la Mairie 78125 Gamran 
78278 Mclnsleur Rllyrrond JEAN 24 rue Vall6e Penaut 78770 Gauplmêres 
78283 Monsieur Jean-Paut BAUDOr 1 D l'CIUl8 de Nogent 78113 Grandclian1) 
78285 Monsieur Valêry BERJRAN:> 2 rue des Plantes 78550 Gressey 
78289 Monsieur tJarc Wlll.OCCXJR 1 chemin l\t1asse 78490 GrosroLM'8 
78305 Mmsleur Laurent 1HIRIAU 11 rue Saint Clalr 78580 Harb8'Jlle 
78320 Madarra Arlalfe HUAN 1 place da la Welrle 78270 Jeufosse 
78344 Madame Anll::inel!B SAULE 10 rua PaslaJr 78270 Lorrmcya 
78348 Monsieur Mchel SlEIN 2 rue des 1buralles 78980 Longnes 
78358 Mmaleur Jacques MVARD 48 EMlnu& Lcnguall 78600 Malscns-Laffltts 
78384 M:mslaur Plan'8 Sa.JIN GrsndaRue 7B770Marcq 
78385 fvbnslaur Sylllaln THlR:T Place da la Gare 78200 Mênar\411e 
78389 fvbnslaur Mchal RECOUSSIN:S Square Raoul Brelr:ln 78490Mérê 
78398 fvbnslac.r Serge CASeRIS 1. rua du G6nêral Leclarc 78805 La Masnll-fe.RDI 
78397 Madatm éwlyna AUBERT 2 rua Henri 1-Ussan 78322 Le tmsnll-Salnt-Danls 
78408 Monsieur Jacques PELLETIER 2 routa de RomElinvUla 78470 Mlon-la-ChapeUe 
78410 Monsieur Daniel GOURJQJ RculEI da Lavacourt 78840 Mclsson 
78413 Monsieur Jacques !3A2JRE 14 Roula Natlcnala 78980 Mondn!'t'ille 
78417 Monsieur Georges DUVAL 8 rue de la Mairie 78790 M::snlctunr.IUt 
78439 Monsieur lllcolas PB.ARC> Place da la Mairie 78790 M.icent 
78443 Madama Danlsa PL.Al'ICHON 7 rue BUit MautDns 78640 Nsauphle-le-Vleux 
78444 Monsieur Jaan-Laufs CCUOERC 3 rue des Loges 78980 Neauphlalle 
78464 fvbnsleut Bernard BOl.RliEOIS ~ de la Mairie 78126 OrcemClnt 
78470 Madatre Janny DEMICl-EUS 22 Grande Rue 78125 Orphin 
78472 Macfarra Anne CABRIT 1 rue des Ecoles 78680 O'sonvlle 
78478 Monsieur Marllal ALIX 2B rue de Bm1h616my 78660 Paray-Douavllle 
78481 MadamB Lau rance B~ 13 quel Maurice Ber1aaux 7S230 Le Pecq 
78503 IVtmsleur Mchal CtEVALLIER Rue NaUcnale 78270 Port-VIDaz 
7SS05 M>nsleur Jean MYOTlE 2 rua da la Ca111ra11clerle 78910 Prunay-le-Terrpe 
7851 B fvbnsletr Arnaud HClJRDIN 1 charrin des Vignes 78590 RannemouDn 
78520 Maclam9 8arnadetta Cot.RTY 1 route de 1-budan 78550 Richebourg 
78550 Mlnsleur 8artrand HAlET 1 rue da la Malrfa 78640 Salnt-Gemeln-cle-la-Grange 
78559 ll.4onsleur Claude ldL 5 rue da la Mairie 78980 Sslnt-lmenrla-Bols 
78561 Monsieur Barnard GUEGUEN 13 NB da la Mairie 78470 Salnt-L.anberl 
78582 Monsieur Jean-Pierra GHIBAUOO e place de la Mairie TI!610 Sal~l.égar-en-Y\IElllnas 
78565 Monsieur Jacques 8A20NNeT 8 Charrin Fonlienella 78790 Saint-Martln-des-Chan,:>a 
78569 Monsieur ctufs1Dphe DERM'f Rue Charles Legalgneur 78730 Sainte-Mesme 
78690 Monsieur Jacques FI DELLE 13 rue de Cernay 78720 SenQssa 
78601 Madame Monique Gl.ENIN 42 rue André 1harre TI!120 SonCh&nlJ 
78605 Monsieur Jean-JaeC1U99 MANSAT 1 rue du Clos de r1s1a 789101âcolgnlères 
78618 lllbnsleur Jean-Claude ROBIN BGrandeRue 7879011Uy 
78623 Monsieur Joseph LEFOLL 17ruadu PaW 78490 Lit Trentllay-sur-Mauldre 
78653 Monsieur Bernard JACQUES Place da l'EgUse 78490Vlcq 
78668 Monsieur Alain PEZZALI 42 Grande Rue 78270 La Vlllen~e 
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• iledeFrance 
Conseil régional 

La vice-présidente 
Chargée de l'Ecologle et du 
Développement durable 

., 

Monsieur le Maire, 

r----R-.. i;_~-=çu LE -.--
02 ·.:·, "'·'. '? I 

• • • 4' u.r ' 

Paris, le 2 3 DEC. 2016 

Réf. : CR/UAO/DPASM/N° 3)Af.-Z."\\!> 

Monsieur Jacques BAZIRE 
Maire de Mondreville 
Hôtel de Ville 
141• route Nationale 
78980 MONDREVILLE 

Par courrier transmis le 16 septembre 2016, vous avez saisi la Région pour avis sur le projet 
de Plan Local de l'Urbani~me (PLU) de la commune de Mondreville, arrêté par vptre Conse·ll 
municipal le a. septemlJre 2016. · 

. . 
Le Schéma Directeur de la Région lie-de-France (SDRIF), approuvé par décret le 27 
décembre 2013, est le cadre de cohérence des documents d'urbanisme locàux, notamment 
en matière d'aménagement. Il a été con~ pour garantir le caractère durable et équilibré du 
développement de notre région et pour mettre en place des conditions favorables à la 
réalisation des projets portés par les collectivités. Atteindre les objëctifs du projet spatial 
régional nécessite un travail partagé ; chaque PLU est un élément-clé de sa mls_e en œuvre. 

Votre projet de PLU s'accorde globalement avec les grandes orientations du projet spatial 
dèfini par le Schéma directeur. 

D'une façon générale, les objectifs fixés dans le projet d'aménagement et de développement 
durable (PADD) visent à un développement urbain maîtrisé. Je-co.nstate avec satisfaction 
que votre projet de PLU attache une attention particulière à la préservation des espaces 
naturels ainsi qu'à la mise en valeur des patrimoines architecturaux et paysagers de la 
commune. 

Toutefois, afin de faciliter une mise en œuvre opérationnelle de certains enjeux, les 
orientations de votre projet de PLU gagneraient à être approfondies notamment en matière 
de mobilité et de préservation de la biodiversité. 

Conseil régional 
33, rue Barbet-dt-Jouy - 75359 Pari• · cedex 07 SP 
T61. : 015385 53 85 
www.lltdefrance.fr 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

; 1 
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Je vous serais r~onnaissante de bien vouloir prendre en compte ces remarques et 
d'adresser aux services de la Région (Direction de la planification, de l'aménagement et des 
stratégies métropolitaines) un exemplaire du document approuvé une fois la procédure 
menée à son terme. 

. 
Par ailleurs, vous trouverez, jointes en annexe par grandes thématiques, des observations 
techniques complémentaires qul, je l'espère, contribueront à inscrire pleinement votre PLU 
dans le cadre de cohérence du Schéma directeur. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de toute ma considération. 

r 

2 
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ANNEXE TECHNIQUE 

Référent territorial· : 
Romain BENTEGEAT, OiÎ'ection de la Planification, de !'Aménagement et des Stratégies 
Métropolitaines 
Email : romain.bentegeat@iledefrance.fr 

Observations et analyse de services d_e la Région lie-de-France sur Je projet de Plan 
Local d'urbanisme de la commune de MONDREVILLE· (78) 

Population (2013) : 406 habitants 
Superficie : 448,20 ha 
Emploi (2012): 66 
Parc de logements (2012): 157 

La commune de Mondreville est située à l'Ouest des Yvelines, à mi-distance de Houdan e't 
de Mantes-la-Jolie et à une soixantaine de kilomètres de Versailles. A la frontière de l'Eure
et-Loir et au carrefour des réglons lie-de-France, Normandie et Centre, la commune fait 
partie de l'entité géographique des (( bourgs, Vlllqges et hameaux )) du Schéma directeur. 

Mondreville appartient, depuis 2006, à la Communauté de communes du Pays Houdanais. 
Seule intercommunalité Interrégionale d'Ile-de-France, celle-ci regroupe, au 19

' janvier 2016, 
36 commun~s pour 29 502 habitants (2013), dont 31 communes yvelinoises et 5 communes 
d'Eure-et-Lolr. Par ailleurs, la commune n'est pas couverte par un Schéma de Cohérence 
Territoriale (~CoT). 

1. Qualité du pro/et spatial 

Le projet de PLU prévoit un développement urbain maîtrisé,_ passant notamment par deux 
Orientations d'Aménagement et de Programmation (CAP). En lien avec son objectif d'attirer 
les ménages avec enfants, le projet de PLU prévoit un renforcement de l'offre en 
équipements publics de proximité (création d'une salle polyvalente. réaménagement d'un 
terrain de sport !!" aire ·de grands jeux etc.-). 

2. Consommation d'espace, environnement et développement durable 

Prévoyant moins d'un hectare d'extension urbaine, le projet de PLU démontre un souci de 
préservation des espaces agricoles et naturels. Il vise une intensification des tissus urbains 
existants •. tendant à 18 logements vers l'hectare. · 

Par ailleurs, le projet de PLU prévoit bien la préservation et la mise en valeur des 
patrimoint;!s architecturaux et paysagers. Toutefois, si le document s'avère compatible avec 
le Schéma directeur, celui-:<;:i pourrait être approfondi en m~tière de protection de la 
blodiverslté, eri détaillant la stratégie de préservation et/ou de rétablissement de la trame 
verte et bleue adoptée par la commune. En particulier, la présence de nombreuses remises, 
petites parcelles situées au sein des espaces boisés de la commune, est Importante pour la 
circulation de la faune forestière car elles permettent d'assurer la connexion entre le Massif 
de Rambouillet et les forêts de Rosny et de Dreux. 

3 
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3. Développement économique 

Le projet de PLU prévoit de conforter l'activité agricole présente sur la commune ainsi que 
maintenir, voire développer le tissu d'activité$ artisanales. Ces dispositions sont cohérentes 
avec les objectifs du Schéma directeur. 

4. Transports et déplacements 

Le projet de PLU met en avant l'enjeu de nuisances liées au trafic routier issu de la R0928, · 
axe traversant la commune. Afin d'inciter à un report modal prévu par le SDRIF, le projet de 
PLU pourrait prévoir, par exemple, des emplacements réservés destinés à des 
aménagements de sécurisation des traversées du bourg ainsi que· des places de 
stationnement réservées à l'auto-partage ou encore le développement de circulations 
douces. 

5. Logement 

La commune vise un développement démographique de 1 % par an afin d'atteindre 450 
habitants environ à l'horizon 2025, soit une quarantaine de plus qu'actuellement. Pour ce 

· faire, le projet de PLU prévoit la construction d'une vingtaine de logements. Si cet objectif 
rejoint les préconisations du Schém~ directeur, la participation de la commune à l'effort de 
production dè logements et de mixité pourrait être réévaluée dans le cadnt du projet de 
Programme Local de !'Habitat Intercommunal (PLHI) du Pays Houdanals, actuellement en 
cours de révision. 

4 
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Montfort-l'Amaury, le 19 DEC. 2016 

Direction Générale des Services 
Territoire d'Action Départementale 
Centre Yvelines 

Affaire suivie par : Aorent DE \VILDE 
Téléphone: 0134 57 0616 
Mail : fdewildc@yvelines.fr 

Monsieur le Maire, 

Yvelines 
Le Département 

MONSIEUR JACQUES BAZIRE 
MAIRE DE MONDREVILLE 
MAIRIE 
14, ROUTE NATIONALE 
78980 MONDREVILLE 

Par courrier du 22 septembre 2016, vous avez transmis au Département le projet de Plan Local d'Urbnnisme 
(PLU) élaboré par la commune de Mondreville. 

Conformément à l'article L153-16 du Code de }'Urbanisme et en tant que personne publique associée à 
l'élaboration du PLU, j'ai l'honneur de vous faire connaître l'avis du Département sur ce projet, qu'il 
conviendra de joindre au dossier d'enquête publique conformément à l'article L.153-19 dudit Code. 

Au titre notamment du Schéma Départemental d'Aménagcment pour un Développement Equilibré 
des Yvelines (SDADEY) approuvé en novembre 2002 et actualisé le 12 juillet 2006, l'enjeu du développement 
de Mondreville, commune située en couronne rurale du Département au sein du Territoire Centre Yvelines, 
repose, à l'échelle du territoire dans lequel elle s'inscrit sur: 

le développement prioritaire de l'agglomération de Houdan/Maulette, pôle structurant du 
SDADEY dans la couronne rurale yvelinoise qui a vocation à jouer un rôle stratégique dans l'organisation, 
la structuration et l'animation du développement économique et urbain de l'Ouest des Yvelines au travers 
de l'accueil d'une offre nouvelle d'habitat, d'activités, d'équipements et de services ainsi que dans le 
maintien de son identité rurale; 

le renforcement complémentaire de pôles d'appui du développement du territoire à dominante 
rurale situé aux franges de la zones agglomérée (Septeuil, Bréval-Neauphlette, Orgerus Montfort
L'Amaury-Méré, ... ), qui ont vocation à accueillir une offre nouvelle d'habitat, d'activités, d'équipements et 
de services, permettant de maitriser par ailleurs la croissance des bourgs et villages et l'avancée des fronts 
urbains; 

l'accroissement de l'offre résidentielle sur ces pôles, en privilégiant la diversification de l'habitat 
(offre locative sociale, logements de petite et moyenne tailles pouvant répondre aux besoins des jeunes 
ménages ... ) dans les centres urbains, et le développement d'une of&e d'équipements répondant aux 
besoins des populations de leur bassin de vie; 

le développement de l'acûvité économique grâce au renforcement d'une offre foncière et 
immobilière d'activités structurée à l'échelle intercommunale localisée sur les pôles, it la revitalisation des 
commerces de proximité, au maintien des services publics, à la valorisation de l'artisanat et du tourisme et à 
la promotion du patrimoine ; 
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la maîtrise de la consommation d'espaces naturels et agricoles, en particulier au contact des fronts 
urbains, en privilégiant un développement valorisant le potentiel de densification et de renouvellement au 
sein du tissu urbain existant; 

la mise en valeur des grands espaces naturels et agricoles ouverts tels que les plaines de Houdan 
et de Neauphle ou le plateau de Longnes s'appuyant sur le développement des modes de déplacement 
de découverte et de loisirs. 

Au regard de ces enjeux, la plupart des axes et des obiectifs du Proiet d'Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) ainsi que diverses dispositions règlementaires du projet de PLU de 
Mondreville sont en cohérence avec les orientations départementales, notamment : 

une perspective résidentielle limitée à la création de 18 logements soit (-de 2 par an) prioritairement en 
« dents creuses ,, permettant de réduire la consommation d'espaces naturels à moins de 1 ha. Bien que le 
taux de croissance démographique de 1% retenu ait vocation à constituer plutôt un plafond pour un village 
tel que Mondreville, ces objectifs dans leur ensemble permettent toutefois de nuûtriser son développement 
en valorisant son potentiel foncier au sein de l'enveloppe urbaine existante, et d'y inscrire la majeure partie 
de la consommation d'espace prévue (1ha); 

la diversification de l'offre résidentielle avec la création de logements locatifs, tel que le Département le 
promeut; 

la préservation de la qualité architecturale du centre-bourg, la protection et la mise en valeur des éléments 
du ·patrimoine communal (ln ferme des Bayettes, l'église, le hameau de La Noue) ainsi que la préservation 
des paysages naturels, forestiers, agricoles et l'amélioration des continuités écologiques; 

le maintien et le développement des activités artisanales, objectif dont les dispositions concrètes pourraient 
toutefois être davantage précisées ; 

l'objectif de développement des cheminements piétonniers en centre-bourg avec le projet de création d'un 
itinéraire piéton pour accéder à l'école depuis le parking et l'élargissement des voies piétonnes près de 
l'école et de la Mairie ; 

Le Département souhaite néanmoins émettre quelques recommandations et remarques : 

1- Recommandation relative aux orientations d'aménagement et de programme (O.A.P.): 

Le Département souligne avec intérêt l'O.A.P. n° 2 visant à développer un habitat de type locatif qui, s'il 
confirme son caractère « aidé ,~. s'inscrit en cohérence avec les orientations actuellement discutées dans le cadre 
de la révision du projet de Programme Local de !'Habitat Intercommunal (P .L.H.i.) de la Communauté de 
Communes du Pays Houdanais. 

Toutefois située à l'une des entrées du village, à côté d'une zone agricole étendue et au regard du souhait 
communal de porter une attention particulière aux aspects architecturaux et paysagers tels que précisés dans 
son P.A.D.D., 1'0.A.P. pourrait à la fois apporter quelques éléments sur les caractéristiques initiales du site et 
d'autre part faire l'objet de prescriptions graphiques particulières (par exemple l'emplacement et la disposition 
préférentielles des constructions, plantation de haies, . .. ) afin d'intégrer baanonieusement les constructions 
dans leur environnement proche. 

Le Département recommande donc à la commune de rappeler les principales caractéristiques initiales 
du site ainsi que le caractère aidé des logements projetés, et dans la mesure du possible de préciser 
certains éléments de(s) aménagement(s) de 1'0.A.P. n°2. 

2 

Enquête publique sur le projet de PLU de Mondreville (78) Dossier n° E16000167/78

9 mars 2017 page 21/37

Annexe 4



. .. ' •-!, • 

2- Recommandations sur la nécessaire concertation sur les aménagements routiers et les réseaux 

Le Département informe la commune que tout aménagement susceptible d'impacter la route départementale 
D928 doit faire l'objet d'une concertation avec ses services, voire d'une demande de permission de voirie 
(raccordement, débouché, accès, voie nouvelle, chemins piétonniers ou cyclistes etc.). 

Ainsi; les études de sécurisation de la RD928 ainsi que les perspectives d'enfouissement et de développement 
des réseaux le long de ladite route départementale (pages 7 et 8 du P ADD) devront être concertées avec le 
Service Territorial Centre et Sud (M. Didier :MEHEUT 01 34 57 32 49). Il en sera de même pour les conditions 
d'accès au parking prévu sur l'emplacement réservé n°3. 

3- Remarque sur la consommation d'espace agricole liée au projet de salle des fêtes (ER n°4) 

La commune envisage de construire une salle des fêtes sur une parcelle réservée d'environ 4 000 m2, 

actuellement classée en zone agricole. Un emplacement réservé est inscrit à cet effet (ER n°4). 

Considérant l'orientation générale communale en matière de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (axe 4 du P .A.D.D.) et en l'absence d'éléments de contexte supra-communaux justifiant à la fois le 
besoin d'implanter cette salle des fêtes sur ln commune (y compris au regard des coûts de ce type 
d'équipement) et l'emplacement chois~ le Département serait favorable à l'approfondissement de la réflexion 
menée à une échelle supra-communale, voire à une étude alternative, sur l'opportunité de la construction de la 
salle des fëtes et sur sa localisation au dépend de l'espace agricole . 
D'autres perspectives pourraient être envisagées : disponibilités éventuelles au sein de l'enveloppe urbaine 
existante, mutualisation de la salle avec les communes voisines nu regard des coûts d'investissement et de 
fonctionnement 

Telles sont les observations dont je souhaite vous faire part dans le cadre de l'avis du Département sur le projet 
d'élaboration du PLU, cet avis devant être joint au dossier d'enquête publique. 

Je vous serais reconnaissante de bien vouloir m'adresser un e."<emplaire du PLU lorsqu'il sera définitivement 
approuvé, dans la mesure du possible sous fonnat numé.cique. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Maire, mes salutations distinguées. 

Copie : ~L le Directeur du Oévcloppcrn~'Dt, Département des Yvelines 

P / Le Président du Conseil départemental, 
P / La Directrice du Territoire d'Action 

Départementale Centre Yvelines empêchée, 
La Secrétaire Générale, 
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a GRICULTURES 
& TERRITOIRES 

CHAMBRE D'AGRICULTURE 
INTERDEPARTEMENTALE 

ILE-DE-FRANCE 
2 avenue Jeanne d'Arc - BP 111 

78153 Le Chesnay Cedex 
Tel.: 0139234200 
Fax : 01 39 23 42 42 

accueil@ile-de-france.chambagri.fr 

N/ réf. 2016/BA/275/LM 

Monsieur le Maire, 

r-_R_Eçu LE 

2 4 DEC. 2016 

M. Jacques BAZIRE 
Maire de MONDREVILLE 
14 Route Nationale 
78980 MONDREVILLE 

Le Chesnay, le 20 décembre 2016 

Vous m'avez transmis pour avis le projet de plan local d'urbanisme de votre commune arrêté 
par une délibération du conseil municipal du 8 septembre 2016. Ce projet, reçu le 26 
septembre 2016, a été examiné avec attention. En réponse, je souhaite vous faire part des 
observations suivantes : 

la Chambre d'agriculture soutient le parti d'aménagement retenu par le conseil municipal 
qui consiste à cc construire en priorité dans l'enveloppe urbaine actuelle » et à cc protéger les 
surfaces agricoles en tant qu'outll de travail des exploitants et espaces représentatifs d'un 
monde rural ». 

le classement en zone A de plus de 400 hectares représentant les espaces cultivés et les 
bâtiments des exploitations agricoles de la commune reçoit l'assentiment de la Chambre 
d'agriculture. Elle prend aussi acte des deux secteurs Ap totalisant 6 hectares, qui préservent, 
l'un la vue sur la ferme des Bayettes, l'autre un secteur d'urbanisation à long terme. 

Une zone Ue couverte par l'emplacement réservé n• 4 a été définie pour la réalisation d'une 
salle des fêtes. La Chambre d'agriculture constate que cet emplacement n'est pas situé dans 
la continuité de l'urbanisation existante. Elle demande par conséquent à ce que 
l'emplacement de ce projet soit réexaminé. 

Elle constate aussi avec satisfaction que le règlement de la zone A autorise aussi bien 
l'extension des constructions agricoles existantes que la construction de nouveaux bêtlments 
nécessaires à l'exploitation agricole. En ce qui concerne les constructions à usage 
d'habitation elle suggère d'imposer aux principaux bâtiments de l'exploitation de former un 
ensemble compact et cohérent plutôt que de fixer une distance maximale de 100 mètres 
(règle énoncée dans la note 6 figurant en bas de la page 40). 

En ce qui concerne la reconversion des bâtiments agricoles (mentionnée aussi dans la note 6 
figurant en bas de la page 40), le règlement doit se conformer aux prescriptions de l'article R. 
151-35 du Code de l'urbanisme. les bêtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Etablissement public - loi du 3110111924- Siret 18780005700015-APE 9411Z 

www.lle-de-france.chambaarl.fr 
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destination doivent figurer sur les documents graphiques en étant marqués d'un aplat d'une 
couleur particulière. Il appartient au règlement écrit de préciser dans quelles conditions peut 
s'opérer le changement de destination. Il convient de rappeler que le changement de 
destination ne doit pas compromettre l'exploitation agricole et ne peut s'accompagner d'une 
extension du bâtiment concerné. 

A l'article 2.1, à propos des affouillements et exhaussements du sol, la chambre d'agriculture 
demande d'autoriser aussi ceux qui seraient liés à des constructions agricoles autorisées dans 
la zone. 

la Chambre d'agriculture relève que certains éléments naturels sont protégés au titre des 
articles L 151-19 et L 151-23 du code de l'urbanisme. Elle tient à rappeler que ce dispositif 
ne peut conduire à Imposer au propriétaire concerné des mesures de gestion particulière 
sans porter une atteinte disproportionnée au droit de propriété et à la liberté d'exploiter. 

En conclusion, la Chambre d'agriculture émet un avis favorable à ce projet de PLU, qui, dans 
son ensemble, définit des règles d'urbanisme de nature à pérenniser l'activité agricole sur le 
territoire de la commune de Mondreville. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l'assurance de ma considération distinguée. 
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IUPUBUQJJEFRANÇAISE 

PRÉFET DES YVELINES 

Direction départementale des territoires 

Le préfet 

à 

Service Planification, Aménagement et 

Connaissance des Territoires 

Planification Magnanville 
Monsieur le maire de Mondreville 
14, route nationale 

Ref : spoct_pm_20161205_plu_Mondn:ville_pref 

P J . : Avis détaillé des services del' État 

Affaire: suivie J111r : Marie-Françoise DUVAL 
Tél/ Fax : 013063 22 63/01306322 61 
morie.francojsc.duYi!l@vveljncs.gouy.fr 
~·ny@vveljnes.gouv.fr 

LJG/11--.2.-

Monsieur le maire, 

78980 Mondreville 

Mantes la Jolie, le 1ZDEC.2016 

Par délibération en date du 8 septembre 2016, le conseil municipal de Mondreville a arrêté 
son projet de plan local d'urbanisme. 
L'ensemble des pièces annexées à cette décision a été reçu en sous-préfecture le 21 septembre 
2016. 

Au regard des prescriptions des articles LlOl-1 à L 101-3 et de l'article L 153-16 du code de 
l'urbanisme, j'émets un avis favorable au projet de PLU, sous réserve de la prise en compte 
des remarques et des rectifications annexées à cette lettre. 

Mes services restent à votre disposition pour toute précision complémentaire. Une réunion de 
travail pourra notamment être organisée après enquête publique, en vue de reprendre les 
remarques de cet avis, avant l'approbation du document d'urbanisme 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma parfaite considération. 

Le 

Direction dépnrtcmcntale des Territoires des Yvelines· 35, rue de Noailles - BP 1115 • 78011 VERSAILLES Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00- www.vvc!jnC§.gpuv fr 
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PROJET DE PLU DE MONDREVILLE 

SYNTHESE DE L'AVIS DES SERVICES DE L'ETAT 

Par délibération en date du 8 septembre 2016, le conseil municipal de Mondreville a arrêté le 
projet d'élaboration de son plan local d'urbanisme {PLU). 
En application de l'article L.153-16 du code de l'urbanisme, ce projet a été transmis, pour avis, aux 
services de l'État le 21 septembre 2016. 
Le dossier d'enquête publique comprendra en annexe le présent avis, et les différentes 
observations devront être prises en compte avant l'approbation du PLU. 

L'avis émis au titre de l'État sur le projet de PLU arrêté est favorable sous réserve des 
remarques suivantes qui devront être prises en compte avant l'approbation du PLU. 
Le document fait référence au Code de l'urbanisme, si aucune mention contraire n'apparait. 
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DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

1 - Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) : 

En l'absence de SCOT approuvé, le plan local d'urbanisme (PLU) de Mondreville doit être 
compatible avec le Schéma Directeur de la Région Île-de-France en vigueur, approuvé le 27 
décembre 2013 et qui oriente la politique régionale d'aménagement du territoire à l'horizon 2030. 

La commune de Mondreville appartient à la catégorie des «bourgs, villages et hameaux». A ce 
titre, elle dispose d'une capacité d'extension urbaine de 5 % de l'espace urbanisé communal. 

Par ailleurs, sur le territoire communal de Mondreville, le SDRIF identifie notamment des espaces 
urbanisés à optimiser dans lesquels le document d'urbanisme local doit permettre une 
augmentation minimale de 10 % de la densité humaine et de la densité moyenne des espaces 
d'habitat. Or, cette obligation n'est pas démontrée. L'atteinte de cet objectif devra donc être 
développée dans le rapport de présentation. 

2 - Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGEJ : 

Le territoire communal est inclus dans le périmètre du nouveau SDAGE 2016-2021 du . bassin 
Seine-Normandie, complété d'un programme de mesures, qui a été adopté en novembre 2015. 
Ces documents ont été arrêtés par le préfet coordinateur du bassin Seine-Normandie, préfet de la 
région Île-de-France, le 1er décembre 2015. Ils sont entrés en vigueur avec la publication de cet 
arrêté au Journal Officiel de la République française le 20 décembre 2015. 
Le SDAGE et son programme de mesures sont consultables via le lien : http://www.driee.ile-de
france.developcement-durable.gouv.fr/sdage-et-programme-de-mesures-2016-2021-r1273. html 

Le PLU doit être compatible ou rendu compatible dans un délai de 3 ans avec «les orientations 
fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux ». 

Pour que Je PLU soit conforme au SDAGE en vigueur, il faut faire référence au «nouveau » 
SDAGE 2016-2021 et vérifier la compatibilité du PLU avec les exigences de ce document. 

Le règlement écrit du PLU précise que la gestion des eaux pluviales doit être réalisée à la parcelle 
pour les nouvelles constructions (article 4). Cependant si l'infiltration à la parcelle n'est pas 
réalisable, il n'y a aucune information sur les préconisations à respecter pour les eaux rejetées en 
milieu naturel. 
La conformité au SDAGE n'est donc pas démontrée pour l'aspect « gestion des eaux pluviales » 

3 - Programme Local de /'Habitat (PLHJ 

La commune de Mondreville appartient à la Communauté de Communes du Pays Houdanais 
(CCPH) qui a engagé une révision du PLHi. Il y a lieu d'ajouter un paragraphe précisant la 
compatibilité du PLU avec le PLH en cours de révision. 

4 - Charte pavsagère 

La CCPH a approuvé une charte paysagère qui fixe, aux collectivités incluses dans son périmètre, 
différentes orientations déclinées en actions. Le projet de PLU de Mondreville ne fait pas référence 
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à cette charte. Il y a donc lieu de compléter le rapport de présentation afin de démontrer que les 
actions déclinées dans le document supra-communal ont bien été prises en compte. 

5 - Justification de l'emplacement réservé n° 4 

L'affectation de l'emplacement réservé na 4 concerne la construction d'une salle des fêtes en zone 
agricole et sur une parcelle de 4 000 m2

• À l'échelle de population (447 habitants à l'horizon 2025), 
les services de l'État interrogent sur la nécessité de construire une salle des fêtes communale. 
Existe-t-il des salles situées dans les communes voisines ? N'est-il pas possible d'utiliser des 
salles en intercommunalité? Le rapport de présentation n'apporte aucune justification sur le 
besoin de construction de cette salle communale qui consomme une surface agricole et crée un 
mitage. Le document doit donc être complété par une justification cohérente sur le projet. 

6- Orientations d'aménagement et de programmation fOAP> 

Le projet de PLU prévoit 2 OAP destinées majoritairement à l'habitat 

L'OAP na 1 concerne essentiellement la protection de l'église par un cône de vue. Il reste 
néanmoins un espace constructible dont la surface n'est pas mentionnée sur l'OAP. L'objectif de 
densité affiché au PADD est de 18 logements/hectare. Cependant, cette densité n'est pas Indiquée 
dans l'OAP. 

La densité affichée dans le PADD doit être respectée, aussi l'OAP na 1 devra être complétée. 

7- Géoporta/I de l'urbanisme 

Dans le cadre de la directive Inspire (2007/2/CE), les données communales d'urbanisme devront 
pouvoir être intégrées au Géoportail de l'urbanisme (http://www.geoportall-urbanisme.gouv.fr/) par 
les communes, pour être mises à disposition du public. Pour ce faire, les données concernant 
l'environnement et l'utilisation des sols (à l'exclusion des données concernées par l'article L 127-6 
du code de l'environnement) devront être établies au format standardisé CNIG, avant intégration à 
ce site Internet national. 
Les données des PLU approuvés après le 1er janvier 2016 devront être mises à disposition du 
public sur Internet au format CNIG, sans intégration obligatoire au Géoportall. À partir du 1er 
janvier 2020, toutes les données des PLU de toutes les communes devront être accessibles sur Je 
Géoportail, sans quoi le PLU ne serait plus opposable. 

t 

1 • Rapport de présentation: 

La thématique «assainissement» n'est évoquée qu'au niveau des annexes sanitaires ce qui est 
largement Insuffisant. Le PLU doit comporter des éléments complets sur l'assainissement, qu'il soit 
collectif ou non. Le PLU devra être retravaillé dans ce sens. Par ailleurs, le rapport de présentation 
aurait pu faire le point sur la station d'épuration que la commune a abandonnée (renvoi des eaux 
usées vers la station d'épuration dans l'Eure-et-Loir). 

2 - Règlement: 

Les dispositions réglementaires des zones UA et UB préciseront que les projets devront respecter 
les OAP intégrées dans ces zones ; 
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Le règlement de la zone Nh prévoit le changement de destination des bâtiments existants. 
Conformément à l'article L 151-11 du code de l'urbanisme, le document graphique devra désigner, 
en zone N, les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de destination. Le règlement 
précisera: dès lors que ce changement de destination ne compromet pas la qualité paysagère du 
site. 

Précisions de rédaction sur le règlement ; 

Dispositions BJ2plicables à l'article 3 des zones UA. UB. UC. UE. N et A 

A la page 8: Accès et voirie: 
« Les dimensions et caractéristiques des accès doivent permettre .. des constructions projetées » 
La suffisance de la desserte des terrains doit aujourd'hui être régie, si besoin, par le document 
d'urbanisme, l'article R 111-5 n'étant plus d'ordre public. 
« Sauf en cas d'impossibilité technique, les portails d'accès devront être en retrait d'au moins 5 m 
.. .. par rapport à /'alignement avec des pans coupés à 45° » 
Cette disposition est illégale car le« parking de midi » porte atteinte au droit de se clore. 

Dispositions aPDlicables à l'article 11 des zones UA. UB. N et A 

A la page 13 : aspect extérieur : 
« les pompes à chaleur .. ......... ...... et non visibles depuis l'espace public » 
La disposition limitant l'utilisation de matériaux de développement durable ne peut être justifiée 
que pour la protection du patrimoine bâti ou non bâti conformément à l'article L 111-8 ; 
inopposable. 

Dispositions BJ2p/icables à l'article 11 de la zone UE 

A la page 29 : aspect extérieur : 
« Les plantations existantes ..... ...... ....... remplacées par des plantations d'essences locales » 
Cette prescription relève de l'article 13 (espaces libres et plantations). 

Dispqsitlons applicables à l'article 2 des zones N et A 

A la page 32 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
« Dans toutes les zones N . . . . . . . . . . . . . . . sont autorisés : les constructions et installations 
nécessaires à des services publics. Dans ce cas, les articles 3 à 16 pourront ne pas s'appliquer. » 
Les articles 6 et 7 s'appliquent impérativement« le règlement fixe .... .... .. ... les règles concernant 
implantation des constructions ... ». Les constructions et installations nécessaires aux services 
publics d'intérêt collectif (CINASPIC), ne peuvent s'y affranchir. 

Disoosifions applicables à l'article 2 de la zone A 

A la page 40 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières 
« En zone A stricte sont autorisées : les constructions et installations nécessaires à l'exploitation 
agricole (se reporter au bas de page) ». 
Ce reoort en bas de page est à revoir. 
La zone A stricte correspond à un secteur exploité et exploitable pour l'agriculture : y sont 
également autorisés les CINASPIC ; 
A l'exception de ces constructions autorisées ci-dessus, Il n'y est autorisé que : 
- soit le changement de destination de tout bâtiment Identifié soit il peut être défini des 
« STECAL ». 
Ces constructions (destinations), quelles soient nouvelles ou par changement de destination, ne 
pourraient être autorisées dans ces deux cas. 
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« L'aménagement, l'extension, la réhabilitation et le changement des constructions existantes au 
sein des exploitations agricoles . ..... ferme auberge etc .. . ) 
Les bâtiments existants au sein des exploitations agricoles pour lesquels il est prévu un 
changement de destination pour une fonction de diversification de l'activité doivent être identifiés 
au PLU. 

3 - Documents graphiques 

Bien que précisé dans le rapport de présentation, les zones humides de classe 3 ne sont pas 
cartographiées sur les documents graphiques du PLU. 

Le document mentionne l'arrêté préfectoral relatif au classement acoustique des Infrastructures et 
relatif à la RD 928 qui traverse la commune de Mondreville, néanmoins la largeur affectée par le 
bruit n'est pas identifiée sur le plan de zonage, celle-ci devra y être reportée. 

4-Annexes 

Les schémas d'assainissement fournis dans le PLU ne précisent pas s'il s'agit des plans 
d'assainissement d'eaux usées ou d'eaux pluviales (réseau séparatif ou unitaire?). 

Compte-tenu de la présence d'argiles et sa prise en compte dans le PLU, associée aux 
caractéristiques paysagères du territoire, il serait souhaitable de rajouter au dossier 4c intitulé 
« carnet de recommandations architecturales et paysagères » une fiche spécifique sur la 
construction en terrain argileux sur la base de la plaquette d'informations de la DRIEE : 
htto://www.drtee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/IMG[pdfConstruction terrain arglleux-plaguette2014-A5-Vdef cle6b77aa.pdf 
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RéPUBUQJ.IE FRANÇAISE 

PRÉFET DES-YVELINES 

Direction départementale des territoires 

Service de l'économie agricole 

Réf: SEA_mairie_envoi avis PLU CDPENAF 

PJ.:AvisdcloCDPENAFcndutcduOB/11/2016 Q Q 1 Q 9 8 
Affaire suivie par : Sabrina SEDDIKI 
na tclephone 01 30 84 30 94/ na fax 01 30 84 33 99 

sahrinn.saldiki@vvelines.gouv. rr 
ddt· sc:t'ff'M•cljw.goyy fr 

Monsieur le maire, 

Monsieur le maire 
Mairie 

14, route Nationale 
78980 MONDREVILLE 

Versailles, le 10 novembre 2016 

Le 8 novembre 2016, le projet de PLU de la commune de Mondreville a été examiné par les 
membres de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers des Yvelines (CDPENAF). 

Vous trouverez ci-joint l'avis émis par la CDPENAF, qui a été voté à l'unanimité. 

Je vous rappelle que ce document doit être joint au dossier d'enquête publique. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le maire, l'assurance de ma considération distinguée. 

Pour le directeur départemental des territoires, 

La chef du service Cl l'économie agricole 

ellySIMON 

Direction dc!portcmcntalc des tmitoircs- 35, Rue de Noailles BP 111 S - 78011 Versailles Cedex 
Tél : 01.30.84.30.00- www.yvelincs.gouv.fr 
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JltPUBUQJJE FRANÇAISE 

PRÉFET DES YVELINES 

Projet de PLU de la commune de Mondreville, arrêté le 8 septembre 2016 
·-----------

A VIS de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers (CDPENAF) des Yvelines, en date du 8 novembre 2016 

Adopté à l'unanimité 

Commission présidée par monsieur Stéphane FLAHAUT, adjoint au Directeur Départemental 
des Territoires et représentant monsieur le Préfet 

1) La CDPENAF souligne l'effort de densification du tissu urbain existant de ce projet. 

2) La CDPENAF remarque que Je projet de création d'une salle des fëtes est situé sur 
0,40 ha de surface agricole cultivée et crée un mitage de l'espace agricole. Par 
conséquent, la CDPENAF est défavorable à l'emplacement réservé n° 4. 

L'adjoint au directeur départemental des territoires 

Direction départcmcntulc des territoires - 35, Rue de Noailles BP 111 S • 78011 Versoilles Cedex 
T~I : 01.30.84.30.00 • www.vvelines.gouv.fr 
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Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France 

-

. 7 
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RÉPUBUQPEPRANÇAISE 

PRÉFET DES YVELINES 

Service du développement durable des territoires et des entreprises 
-

Objet : Décision concernant la procédure d'examen au cas par cas - révision du POS de Mondreville en vue de 
Tapprobation d'un PLU 

Versailles, le 2 0 JUJN ZOtl 

Monsieur le Maire, 

Dans le cadre de la procédure d'examen au cas par cas des documents d'urbanisme fixée par les 
articles R.104-28 à 33 du code de l'urbanisme, vous avez sollicité une décision de l'autorité 
environnementale quant à la nécessité ou non d'élaborer une évaluation environnementale à 
l'occasion de la procédure mentionnée en objet. L'accusé de réception relatif à votre demande 
vous a été adressé par courrier daté du 22 avril 2016. 

Après examen du dossier, j'ai considéré que cette évaluation environnementale n'était pas 
nécessaire. 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint la décision portant dispense de réaliser une évaluation 
environnementale. Il conviendra que cette décision figure dans le dossier qui sera mis à enquête 
publique. Cette décision sera également publiée sur le site Internet de la DRIEE d1Île-de-France. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma parfaite considération. 

Monsieur Jacques BAZIRE 
Maire de Mondreville 
14, route Nationale 
78 980 MONDREVILLE 
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R~l'UBLIQ}m FRANÇA1$E 

PRÉFET DES YVELINES 

Versailles, le 2 a JUIN lOfl 

DECISION n° 78-021-2016 du 2 0 JUIN 'Ill 2016 

dispensant de la réalisation d'une évaluation environnementale la révision du plan 
d1occupation des sols (POS) de Mondreville en vue de l'approbation d'un plan local 

d'urbanisme (PLU), en application de l'article R.104-28 du code de l'urbanisme. 

Le Préfet des Yvelines, 

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du parlement européen et du Conseil, relative à l'évaluation des 
Incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, notamment son annexe Il ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.104-1 à L.104-8 et R.104-28 à R.104-33 ; 

Vu le schéma dlredeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Seine-Normandie approuvé le 1er 
décembre 2015 ; 

Vu la révision du plan d'occupation des sols (POS) en vue de l'approbation d'un plan local d'urbanisme 
(PLU), prescrite par délibération du conseil municipal de Mondreville du 9 décembre 2014 ; 

Vu le projet d'aménagement et de développement durables (PADD) débattu en séance du conseil municipal 
de Mondreville du 8 janvier 2016 ; 

Vu la saisine de l'autorité environnementale reçue et considérée complète le 22 avril 2016 pour examen au 
cas par cas de la révision du POS de Mondreville ; 

Vu l'avis de l'agence régionale de santé daté du 4 mal 2016 ; 

Considérant que le projet de PADD joint au dossier de demande d'examen au cas par cas fixe un objectif 
annuel de croissance démographique communale de 1% qui permettra d'atteindre une population de 447 habitants à 
l'horizon 2025 ; 

Considérant que les 19 nouveaux logements nécessaires à l'atteinte de cet objectif démographique seront 
réalisés en priorité dans l'enveloppe urbaine actuelle, et en extension de cette dernière sur une superficie de 460 m2 ; 

Considérant que le projet de PADD prévoit également de pérenniser et développer les équipements publics 
(école, salle polyvalente) afin de répondre aux besoins de la population communale ; 

Considérant que le projet de PADD comporte, par ailleurs, des orientations visant à« protéger et mettre en 
valeur les éléments du patrimoine du village, [ ... ] protéger les espaces naturels et forestiers ainsi que leur rôle dans la 
préservation de la blodiversité communale (mares ... ) [et] améliorer les continuités écologiques»; 

Considérant enfin que le PLU de Mondreville devra être compatible avec les objectifs du SDAGE Seine
Normandie en application de l'article L131-7 du code de l'urbanisme et qu'à ce titre, ses dispositions réglementalres 
ne devront pas faire obstacle aux objectifs de préservation des zones humides de classe 2 et 3 Identifiées sur le 
territoire communal ; 
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Considérant, au vu de l'ensemble des informations fournies par la commune de Mondreville, des éléments 
évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente décision, que la révision du POS n'est 
pas susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement et la santé humaine ; 

DECIDE 

Article 1" 

La révision du POS de Mondreville en vue de l'approbation d'un PLU, prescrite par délibération du conseil municipal 
en date du 9 décembre 2014, n'est pas soumise à une évaluation environnementale. 

Article 2 

La présente décision, délivrée en application de l'article R.104-28 du code de l'urbanisme, ne dispense pas des 
obligations auxquelles le PLU en élaboration peut être soumis par ailleurs. 

Une nouvelle demande d'examen au cas par cas de la révision du POS de Mondreville serait exigible si les 
orientations générales de ce document d'urbanisme venaient à évoluer de manière substantielle. 

Article3 

En application de l'article R.104-33 du code de l'urbanisme, la présente décision sera jointe au dossier d'enquête 
publique de la révision du POS de Mondreville. Elle sera également publiée sur le site internet de la direction 
régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie (CRIEE) d'ile-de-France. 

Le préfet, 

"'"'" ... ., ........ ~~ =. 
La d6clslon dispensant d'un• 6valua~on lllwimnnllmantale nindua au tilnl da l'axaman au cas par eu na conslltLID pas una décision faiunt .,i.r mlll1 un Ide préparalolni ; alla 
na paut lalni rob)al d'un l"llCDID dinict, qu'll 1alt admlniStnlllf eu œntanlleux. Comma leu\ llda préparatoini, eaa est tusceplibla d'6tra amtas1éa à roc:caslon d'un niçmn dittgé 
contra la dédtlon ou l'llda autorisant, approuvant ou adoptant la pl1111, schéma, PfDlllllmm• ou document da ptanifiCllllon. 
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Annexe 9 : Comparaison de l’évolution démographique à Mondreville et à 
Longnes 

 

La commune de Longnes, qui comporte 1450 habitants, est située à deux kilomètres de 
Mondreville par la RD 928 en direction de Mantes. 

 

Longnes 

 
Mondreville 

 
Le développement économique de la vallée de la Seine (Mantes n’est qu’à 15 km de 
Mondreville) explique largement cette évolution, et l’arrivée prochaine du RER Eole à Mantes 
devrait contribuer à son maintien dans les prochaines années.  
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Enquête publique sur le projet de PLU de Mondreville (78)                                                      Dossier n° E16000167/78 

Deuxième partie : Conclusions et avis du 
commissaire-enquêteur 

 

Considérant que : 

• L’enquête s’est déroulée dans des conditions conformes à la réglementation et n’a pas 
mis en évidence d’opposition au projet de PLU, sauf en ce qui concerne l’emplacement 
réservé pour une future salle des fêtes. 

• Le projet de PLU prévoit et permet la création de nouveaux logements, tant en maison 
individuelle qu’en immeuble collectif, y compris des logements sociaux sous réserve 
de trouver un bailleur social intéressé ; en plus des secteurs identifiés dans le rapport 
de présentation,  certains propriétaires semblent prêts à contribuer à la création de 
nouveaux logements pour valoriser des terrains constructibles disponibles. Enfin, le 
projet de PLU prévoit la possibilité de mettre à profit la parcelle classée en Ap n°2, qui 
est enclavée dans le bourg, au cas où les prévisions de croissance de la demande de 
logements seraient dépassées. Dans ces conditions, il n’y a pas lieu d’émettre une 
réserve sur ces prévisions. 

• Le projet de PLU respecte les directives nationales de protection des espaces naturels, 
agricoles et forestiers et de lutte contre l’étalement urbain, en prévoyant la 
construction des nouveaux logements uniquement dans les espaces non bâtis situés 
dans le périmètre actuel du bourg. Il identifie de façon très complète les éléments de 
patrimoine naturel ou bâti à protéger, sans que cette protection suscite des réactions 
défavorables des habitants. 

• Les inexactitudes et les points de non-conformité à la réglementation du projet ont été 
bien identifiés par le maire, qui a déclaré son intention de les corriger. 

Le commissaire enquêteur donne donc un avis FAVORABLE au projet de PLU de la 
commune de Mondreville. 

Recommandation : 

Bien que la création d’un emplacement réservé pour une éventuelle salle des fêtes ne crée pas 
d’obligation de la construire, il serait souhaitable de le retirer du projet car il ne suscite que 
des avis défavorables, tant du public que des personnes publiques associées.  

Il serait en outre préférable que la Communauté de Communes du Pays Houdanais prenne en 
charge ce type d’équipement en vue de sa mutualisation, car son utilisation intermittente ne 
justifie pas la mise à la disposition exclusive et permanente d’une petite commune.  

 

Le 9 mars 2017, 

 
Joël Eymard, commissaire enquêteur 
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